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Résumé
Le monde est confronté à la lourde tâche de trouver le moyen d'utiliser au mieux les ressources naturelles restantes tout en obéissant à l'impératif absolu que représente l'environnement.  Vu que la population mondiale devrait atteindre 9 milliards d'habitants d'ici à 2050, la demande en ressources naturelles va continuer de croître, et les pratiques actuelles qui consistent à surexploiter et dégrader l'environnement ne seront plus tolérables. 

Environ la moitié des ressources naturelles mondiales se trouvent dans les pays les plus pauvres.  Ces ressources naturelles pourraient être un puissant moteur de développement pour ces pays s'ils adoptaient les politiques appropriées.  Dans le même temps, les pays dont l'économie est dominée par l'extraction et l'exportation de ressources naturelles risquent d'être frappés par la "malédiction des ressources".  Non seulement l'accès aux ressources naturelles peut être source de tension politique, mais la volatilité des prix peut engendrer une instabilité économique et des troubles sociaux. 

Les parlementaires sont régulièrement confrontés à la difficulté de faire des choix politiques équilibrés.  C'est pourquoi il a paru logique de prendre le commerce des ressources naturelles comme thème du débat entre parlementaires qui devait se tenir dans le cadre du Forum public de l'OMC 2011.  Organisé par l'Union interparlementaire et le Parlement européen, le débat avait pour but d'examiner les options de politique générale qui permettraient de prendre en considération les particularités des marchés des ressources naturelles.  Il s'inscrit dans un processus continu appelé la Conférence parlementaire sur l'OMC, mécanisme d'interaction entre les Parlements et l'OMC qui est devenu, de facto, la dimension parlementaire de l'Organisation.

1. Exposé des experts
a) M. Ram Etwareea, Journaliste, Le Temps

Dans ses remarques liminaires, le modérateur du débat, M. Ram Etwareea, a dit ce qu'il avait personnellement observé lorsqu'il s'était rendu dans quelques pays riches en ressources.  Dans certains d'entre eux, l'abondance des ressources naturelles contrastait vivement avec l'ampleur de la pauvreté, des inégalités, de l'instabilité sociale et politique, de  la dégradation de l'environnement et de la perte de biodiversité.  La majeure partie de la population de ces pays était néanmoins convaincue que l'accès aux ressources naturelles était le principal facteur qui déterminait leurs chances d'améliorer leurs conditions de vie.  À l'opposé, il y avait l'exemple de la Norvège –  pays qui se caractérisait par de grandes réalisations en matière de développement humain. 

La première question que le modérateur a posée aux experts était la suivante:  si les ressources naturelles sont une bénédiction pour la Norvège, pourquoi sont-elles une malédiction pour d'autres pays?

b) Mme Roberta Piermartini, Économiste principale, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

Mme Piermartini a relevé cinq caractéristiques des ressources naturelles qui faisaient qu'elles occupaient une place particulière dans l'économie en général et dans le commerce en particulier. 

· 
Caractère épuisable:  qu'elles soient renouvelables ou non renouvelables, les ressources naturelles s'épuisent si le taux d'extraction excède le taux de renouvellement.  Le commerce peut jouer un double rôle à cet égard:  il peut aggraver la situation en épuisant le stock si la demande est trop élevée, ou l'améliorer en contribuant à la diffusion des technologies capables de stimuler une production durable. 
· 
Répartition géographique inégale:  la majeure partie des ressources naturelles sont concentrées dans seulement quelques pays, et cela crée des déséquilibres étant donné que, à la différence des technologies ou des produits manufacturés, les ressources ne peuvent pas être produites.  Le commerce contribue à atténuer les disparités mais peut aussi constituer une source de conflits. 

· 
Prédominance:  les ressources naturelles représentent généralement une forte proportion aussi bien du commerce que du PIB dans les pays où elles se trouvent en abondance et pour lesquels elles constituent un avantage comparatif.  Toutefois, dans ces pays, le secteur manufacturier est souvent sous-développé.  Un rééquilibrage macroéconomique est nécessaire.

· 
Externalités:  l'exploration des ressources naturelles et, en particulier, leur extraction, s'accompagne d'effets négatifs, tels que la pollution.  Face à cela, il est nécessaire que les pays disposent d'une réglementation appropriée et que les droits de propriété soient correctement définis. 

· 
Volatilité des prix:  le marché des ressources naturelles a tendance à être volatil.  Pour réduire la volatilité, des politiques commerciales coordonnées devraient être mises en place. 
c) M. Piet van der Walt, Parlementaire, Namibie

Répondant à la question du modérateur, M. van der Walt a dit que la Namibie, en tant que jeune État, était encore en train de mettre au point ses institutions et ses politiques générales.  Des éléments essentiels au développement, y compris une main-d'œuvre qualifiée et des investissements, faisaient défaut.  C'est pourquoi, par exemple, plus de 20 pour cent du PIB de la Namibie sont actuellement alloués à l'éducation.

Citant des chiffres extraits du Rapport sur le commerce mondial 2010, l'expert a dit que le commerce des ressources naturelles avait sextuplé entre 1998 et 2008, et qu'il représentait actuellement presque un quart du commerce mondial des marchandises.  Toutefois, cela était largement dû à une hausse des prix des combustibles et des minerais.  Il est à craindre que la volatilité des prix, la croissance démographique et la pénurie de ressources ne puissent entraîner des tensions entre pays producteurs et pays consommateurs.  Par conséquent, un solide système de gouvernance mondiale est nécessaire pour remédier à ces problèmes.  Ces dernières années, la Namibie a réalisé des progrès considérables en vue de rendre l'exploitation de ses ressources naturelles plus efficace.

d) M. Jörg Leichtfried, Parlementaire européen
M. Leichtfried a commencé son exposé en soulignant que, dans le cas de la Norvège, la richesse générée par les recettes pétrolières et gazières avait contribué à la mise en place d'un État-providence exemplaire mais pas au développement de la capacité industrielle du pays.  À cet égard, la Norvège se distingue des autres pays nordiques.

L'intervenant a souligné que les parlementaires devraient surveiller de près les questions relatives à la réglementation des prix.  Les fondamentaux du marché, tels que l'équation offre-demande, ne peuvent pas être remis en question.  Toutefois, trois questions spécifiques nécessitent toute notre attention.  La première est la démocratie.  Dans les pays où il existe un déficit démocratique, seule une petite élite tire profit des recettes générées par les ressources naturelles.  Cela engendre des troubles sociaux voire, parfois, des guerres civiles.  Le deuxième aspect est social.  Du point de vue européen, il est difficile de surestimer l'importance des droits sociaux et environnementaux. 

Enfin et surtout, il y a le problème de la spéculation sur les matières premières.  L'expert était favorable au recours à des taxes sur les transactions pour prévenir la spéculation mais reconnaissait que cette approche n'avait pas la faveur de certains gouvernements.  À ce sujet, le Parlement européen montrait la voie:  il avait réussi à obtenir de la Commission européenne qu'elle inscrive cette question à son ordre du jour.  M. Leichtfried a conclu en laissant entendre que les ressources naturelles n'étaient ni une malédiction ni une bénédiction, et qu'elles devraient être utilisées avec sagesse, sans que l'on tombe dans le piège de la dépendance.

2. Débat
Répondant à une question directe sur les difficultés qu'ont les entreprises étrangères à accéder à des ressources naturelles qui appartiennent théoriquement à des pays pauvres, M. Leichtfried a reconnu que le problème existait bien.  Il a dit que la question ne devrait pas échapper à l'attention des parlementaires.  Il faudrait mettre en place un système juridique efficace qui permettrait aux entreprises de travailler de manière durable, avec un impact minimal sur l'environnement.  M. Leichtfried a ajouté que tout pays devrait être libre de décider s'il souhaitait exploiter ses ressources naturelles maintenant ou les conserver pour les générations futures.  Toutefois, la question de la souveraineté nationale sur les ressources naturelles était une question sensible, comme le montraient certains différends actuellement examinés à l'OMC.

Mme Piermartini a souligné que les restrictions tarifaires à l'exportation étaient deux fois plus élevées pour les ressources naturelles que pour d'autres secteurs, étant donné que les règles de l'OMC applicables n'étaient pas contraignantes.  Il fallait aussi tenir compte des préoccupations environnementales et sociales. 

Pour sa part, M. van der Walt a fait référence à l'article 20 du GATT relatif au droit des Membres de limiter le commerce des ressources naturelles, en particulier lorsqu'il s'agit de matières premières épuisables, sans cependant établir de discrimination injustifiable à l'égard d'autres Membres.
La suite du débat a porté, entre autres choses, sur la question de la corruption liée au commerce des ressources naturelles.  Il a été souligné que tant la production que l'offre étaient visées par ces problèmes.  L'absence de mécanismes internationaux efficaces pour faire face à ce phénomène était à déplorer.  Un autre problème important était le blanchiment d'argent.  La supervision et la surveillance parlementaires jouaient un grand rôle et une plus grande transparence était nécessaire, aussi bien pour les gouvernements que pour les entreprises privées opérant dans ce secteur.  Il a été indiqué que la démocratie était le seul moyen efficace de garantir l'utilisation durable des ressources naturelles et la répartition équitable des avantages qu'elles procurent. 

Il a été suggéré que l'UIP mette en place une coordination plus étroite avec les assemblées parlementaires régionales, telles que l'Union parlementaire africaine, en vue d'aider les pays en développement riches en ressources à utiliser au mieux leur potentiel dans l'intérêt de l'ensemble de la population, et non uniquement de quelques privilégiés.  Il a aussi été dit que les parlements des pays considérés devraient surveiller de façon constante les impacts de l'exploitation des ressources naturelles du point de vue social et environnemental, en accordant une attention particulière à la diversification et à l'utilisation de technologies respectueuses de l'environnement.

La question du caractère épuisable des ressources a été un thème récurrent du débat;  les ressources hydriques et la surexploitation des forêts ont été mentionnées en particulier.  L'Équateur a été cité en exemple, en tant que pays ayant récemment pris la décision audacieuse de ne pas extraire le pétrole de la région amazonienne pour des motifs d'ordre environnemental et à cause de préoccupations liées aux droits des peuples autochtones.  À maintes reprises au cours du débat il a été dit que les technologies propres et le savoir-faire étaient essentiels pour parvenir à un résultat.

Un membre du public a souligné que tous les Membres de l'OMC devraient se voir accorder un traitement égal en ce qui concerne leur droit d'exploiter les matières premières.  Il semblerait que ce ne soit pas le cas pour certains Membres admis récemment, qui sont assujettis à des conditions additionnelles qui leur ont été imposées de façon injuste pendant les négociations en vue de l'accession.
Un certain nombre de parlementaires de pays africains ont appelé l'attention sur la situation tragique de leur continent qui, bien qu'exceptionnellement riche en ressources naturelles, était confronté à des problèmes de développement, aggravés par la corruption et par la faiblesse des institutions démocratiques.  Ces problèmes ne peuvent pas tous s'expliquer par le contexte historique ou par la manipulation constante exercée par des forces extérieures.  Il est clair que l'absence de cadres règlementaires et de mécanismes de mise en œuvre solides, ainsi que la répartition inégale des ressources naturelles, ont aussi joué un rôle.  Les entreprises souhaitant exploiter les ressources naturelles africaines devraient être encouragées à investir dans la production à valeur ajoutée, la création d'emplois et le renforcement des compétences à l'échelle locale.

3. Conclusions

Le débat parlementaire dans ce cadre a apporté une précieuse contribution au programme du Forum public de l'OMC.  Non seulement il a attiré des parlementaires de nombreux pays, mais il a eu un contenu très riche et il a été remarquablement interactif.  Les participants ont obtenu un grand nombre de renseignements additionnels sur des notions telles que le commerce équitable, le partage de valeurs et une surveillance parlementaire efficace.  Les ressources naturelles sont une bénédiction ou une malédiction selon que les parlements réussissent ou non à régler ces questions.
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